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Pyrénées-Atlantlqu.3s 

Naissance de la Ligue contre .. la Vlolence 
routière des Pyrénées-Altantlgues. 

Grâce au concours de l'lnspe :tlon Acadé-
mique, 17 000 tracts de la Llg .1e ont été 
distribués aux parents d'élèves des écoles 
maternel les, primaires et des classes de sixième 
des col lèges .sur la plus grande partie du 
Béarn. L'article du Journaliste Alain BERNARD 
de "Sud-Ouest" (décembre 1985) traitant du 
lancement de la tranehe basco-béarnai se de 
la Ligue par Michel et Sylvie AVARO, et 
cette distribution massive ont permis de trouver 
les actifs nécessaires pour que la Ligue des 
Pyrénées-Atlantiques volt le Jour (J.O du 
28 mal 1986) 

L'activité commence à Bayonne et se 
développe à Pau (prél lmlnalres · d'une campagne 
d'adhésions, rencontre avec des autor ités 
locales et des responsables de grands centres 
d'intérêt, présence et participation à des 
act Ions personna 11 sées ... ). 

Tarn & Garonne, Hautes-
Pyrénées. Gers, Lot -

Les premiers contacts n'ont pas encore 
abouti, faute d'une action suffisamment structu-
rée. Notre procha In po I nt d' impact pourra I t 
être Tarbes. 

Quelques adhérents et sympathisants 
de ces départements seront contactés, vu 
leur proximité relative avec la haute-Garonne, 
par Mme ROSSEEUW, déléguée régionale de 
1 a zone Sud-Ouest B à I 'occas Ion du Co 11 oque 
"les déplacements d'aujourd'hui", qu'elle orga-
nise à TOULOUSE le 13 décembre 1986. 

Dordogne, 
et Garonne, 

Landes, 
Cil ronde. 

Lot 

En Dordogne et dans les Landes, tout 
est à faire . Dans le Lot et Garonne, les respon-
sables préfectoraux ont chaleureusement sol l lcité 
notre participation à la commission de Sécurité 
Routière. Une de nos adhérentes a accepté 
de nous y représenter. 

En Gironde des adhérents motivés commen-
cent à dialoguer : en fonction de ces contacts 
et de leurs résultats, Bordeaux pourrait devenir 
notre pôle prioritaire. 

REGION SUD-OUB:::ST B 

Le Tarn 

Réalisation d'un P.A.E au Collège Bitche 
d'Albi, sur le thème contre la violence routière, 
préservons une . vie de plus, est le parfait 
exemp I e de ce que l'on peut réa I i ser dans 
un établissement scolaire pour lutter contre 
les accidents qui menacent notre Jeunesse. 

Exposition à la foire d'Albi et part icipation 
à un col loque sur les "sorties du samedi 
soir". 

Toutes ces actions ont été reprises 
par la presse. 

Paticlpatlon à la première 
la commission départementale de 
routière. 

réunion de 
la sécurité 

déléguée départementale Mme BRUNEL 

Haute-Garonne 

Annie CHINCHOLE, Jean-Claude et Martine 
FEAUGAS, Catherine FRUSTIE et Michel SUAREZ 
sont heureux de vous faire part de la naissance 
de la section de HAUTE-GARONNE, le 16 
juillet 1986. 

Un des objectifs du bureau pour cette 
année est une étude · des transports publics 
et en part I cu 11 er des transports sco I a Ires, 
afin d'améliorer la sécurité des enfants, de 
proposer des solutions pratiques et faciles 
à mettre en oeuvre, ainsi que de susciter 
une prise de consc I ence de tous I es partena i -
res : Conseil Général, transporteurs, mairies, 
étab 11 ss·ements sco I aires, automob i I i stes, parents 
et enfants. 
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Nous sommes conscients que cela ne 
se fera pas en un jour et qu' 11 ne suffit pas 
d'en parl er ; la tâche est de longue haleine . 
mais nous sommes décidés à nous y atteler. 

Nous aimerions connaître ce qui a été 
fait dans ce domaine dans les autres départe-
ments études, statistiques, tables rondes, 
constats, réal isations. Votre expérience nous 
sera utl le et nous aidera à avancer plus vite, 
merci d'avance. 

Le co l loque régional prévu pour le 13 
Décembre 1986, auquel la Haute-Garonne partici-
pera se présente sous de bonnes augures. 
L'entrevue avec • Monsieur HUGYENARD s'est 
fort bien déroulée t'adjoint au Maire de 
TOULOUSE et conseiller régional nous a réservé 
un accuel I chaleureux, 11 doit présenter le 
projet au Consel I Régional et appuyer une 
demande de salle et de subventions. Il propose 
même d'antmer l'atelier : ville. · 

11 nous . a d'autre part assuré de. son 
soutien et du soutien de ses services pour 
nos actions au sein de la vl lie de Toulouse. 

Les 18 et 19 octobre 1986, nous tiendrons 
un stand-exposition dans une foire rurale 
(15 000 visiteurs) située à 20km de Toulouse. 
Nous en profiterons pour annoncer le col loque. 

La délégation départementale 

Hérault 

Rencontre le 16 
déléguée régionale pour 
journée de traval I sur 
la Ligue. 

jul Ilet 1986 avec la 
1 a créat Ion du bureau, 
le fonctionnement de 

Le peu d'adhérents sur l'Hérault ne permet 
pas aux détégués de mener de grandes campa-
gnes de senslbl l latlon et d' Information envers 
1 e pub l lc, ma I s de nombreux contacts ont 
été pris envers les responsables et les élus 
locaux. 
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Part ic ipation de Madame Hosseeuw au 
congrès des agents d'assurances qui a eu 
1 ieu en juin à Béziers -Invitée par le Président 
de la chambre des agents d'assurances- qui 
avait offert à la Ligue une place dans son 
stand à la foire de Béziers en mal 1985. 

Ce fut pour la Ligue l'occasion de faire 
connaître ses actions au préfet, aux députés 
et au consel I général de ! 'Hérault. 

A soul lgner que tous les députés de 
! 'Hérault ont répondu à 11 Ia lettre ouverte 
aux élus", certains avec offres de collaboration. 

Les statuts et demandes de subventions 
vont être déposés. 

Monsieur Morillon est I.D.S.R à Réagir. 

Les délégués départementaux 
Madame BENOIT (Montpellier) 

Monsieur MORILLON (Béziers) 

Aude 

Notre section départementale a un an 
et demi. El le n'a pas l'activité ni le dynamisme 
que je souhaiterais, cependant nous essayons 
avec nos petits moyens de faire connaître 
la Ligue. 

En novembre 1985, nous avons adressé 
aux 450 maires du départements une lettre 
circulaire. 

Nous avons mis à profit certains accidents 
ou certaines Infractions pour faire connaître 
notre position dans la presse. 

La section a un représentant à la commis-
sion départementale de sécurité routière. (la 
première réunion a eu lieu le 10 septembre) 

Nous · participons actuel letnent à un groupe 
de travail sur les accidents de sortie de 
"boîtes de nuit" avec la D. D. E, le conseil 
général ... 

Nous allons participer à l'organisation 
d'un colloque à TOULOUSE avec la section 
Sud-Ouest de la Ligue. 

Le délégué départemental : Marcel LETTY 
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REGION RHONE-A ·LPES 

Sur l'année 
déroulé à LYON, 
routière Intitulée : 

scolalre 1985-1986, s'est 
une opération de sécurité 

"L'enfant et I a rue" 

Cette action était menée à partir de 
l'Association Départementale d'Educatlon pour 
la Santé (71, quai Jules Caumont 69002-LYON 
Tel. 78-37-65-68) en liaison avec le service 
de REAGIR (Réagir contre des Accidents de 
la Circulation par des Initiatives pour y Remé-
dier), de la préfecture du RHONE. 

Cette opération de sécurité routière 
eut 11 eu grâce à I a co 11 aborat Ion de nombreux 
organ I smes, assoc I atl ons, adm ln I strat Ions 
et de personnes qui traval l lèrent ensemble 
sur ce thème de la SECURITE DE L'ENFANT 
DANS LA CIRCULATION, en mettant en oeuvre 
leurs lntltlatlves propres. 

'REGION SUD-EST 

Bouches du Rhône 

Au mols de Juillet 1986, J'ai lu dans 
S-5- Jt -~tlon un artlcle Intitulé "Au nom d'EI Ise 
et c. Mathilde". J'ai téléphoné à l'adresse 
lndic.\'I ée,

1 
c'était mercredi, une charmante 

dame ma répondu, me donnant beaucoup de 
rense I gnements, m'adressa à Madame Li 11 ane 
flog,,,,eeuw ; ainsi la LIGUE CONTRE LA VIO-
_ENÇE ROUTIERE a fait "TILT" pour moi sans 

hésiter J'ai adhéré. Que dire ? qu'une a;socla-
tlon comme le Ligue n'est pas une petite 
aff a Ire s I on veut s'en occuper comme i 'ai 

Notre délégué · régional GERARD THIOLIER 
et DENIS MOREAU (vice-président de la Ligue) 
ont participé activement à l'organisation. 

Cette année, d'autres vl l le du Rhône, 
font des actions slml la Ires, comme : 

-VILLEFRANCE sur SAONE, sur la 
demande d'enseignants de maternelles ; l'ad-
Jolnte à 11 Information de la mairie est coordon-
natrice de l'action. 

-SAINT-GENIS-LAVAL, action menée 
oar un col lectlf d'associations sur la proposition 
·:·'une action faml l lale. 

-RILLIEUX LA PAPE, action proposée 
P:r un centre social. 

Renseignements à: 

Colette OLIVERO 
37, quai Gallleton 
69002 - LYON 
Tel. (7) 837-43-04 

·décidé de le -faire ·; beaucoup de travail ; 
beaucoup de contacts beaucoup de frais 
de sa poche (timbres) ; mais Je crois qu' i 1 
faut beaucoup de gens comme moi pour dévelop-
per l'association et ainsi au lieu de la laisser 
disparaître comme certaines, nous Irons toujours 
de 11 avant. En tout cas pour ma part "Je fonce" 1 • 
J al enregistré ce Jour ma première adhésion. 

Le bureau est constitué et les statuts 
vont être déposés . 

Gérard LAPIERRE - Marseille 
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Route et sécur I té 
UN IMPERATIF DE CIVILISATION 

Depu I s 1 'exp Ios Ion des transports mot or I sés ~~dlvlduels, 1es Pot~volrs publ les et des femmes hommes de bonne volonté réunis en associa-tion tentent de I Imiter le nombre et la gravité des accidents. 

De . nombreuses mesures ont été proposées, parfois appl lquées ; les résultats sont déce-vants : la réduction de 10% est un objectif non atteint. 

11 faut suppr I mer I es "ace I dents". e st poss I b I e donc r·atlf. ' 

Cela 
lmpé-

Les accidents d'avion de chemin de fer, d.;i métro, les coll lslo~s maritimes sont de véritables "accidents", (l'évènement fortuit Imprévisible} 

Les "E}(:Cldents" de la route et de la r~e i;.r~ t stat lSt lquement prévisibles et consldé-res comme la contrepartie nécessaire de la l lberté de circulation comme un " i " inéluctat•le. ' r sque 

11 faut les sans re I âche _ 
traquer 

Cela a été rendu possible pour les . circula-tions aériennes; ferroviaires · et maritimes. Il faut le rendre possible pour la route et la rue. 

Il Y a des différences considérables, 11 serait vain de les nier : 
30 

1 - Les différences d' Infrastructure (réseaux autonomes, signaux d'arrêt, lnterval les minima pour les trains, couloirs de navigation, assistance au sol, radar, balisage pour les avions et bateaux) 

2 - Les différences de quai lflcatlon des pl lotes et conducteurs (professionnels strictement contrôlés d'un côté, utl I isateurs amateurs de l'autre) 

3 - Les différences de survel I lance au départ. On ne confie pas un avion, un train, un bateau, à un pi lote fatigué, malade ou Ivre, alors que chacun peut prendre sa voiture, sa moto, son vélo, quel que soit 
son état. 

4 - Les différences de survel l lance pendant l 'utl I lsatlon. Les aviateurs, conduc-teurs de locomotives, capitaines de bateaux sont soumis à des contrôles permanents de v i g i I ence pendant I e trajet, so I t par I a présence de I 'équipage, so I t par des contrô I es mécan 1-ques, alors que l'automoblllste, le motard, le cycl lste sont I ivrés à eux-mêmes, et que 1 es po 11 ces n' ag I ssent ·en généra I qu'après 
1 'ace I dent. 
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CES OBSTACLES A LA SECURITE SONT 
GRAVES, i I s ne sont pas 
i nsurmontab I es. 

Pour les surmonter i I faut mettre en 
oeuvre des techn Igues, mais il 
faut d'abord une vo I onté. 

Les techniques sont connues 

-une répression impitoyable de la 
conduite en état ~lcool lque ou d'infériorité 
physique (maladie, fatigue) 

-une répression automatique et lmpl- . 
toyable de TOUTE •Infraction 

'.franchissement du feu rouge 
.excès de vitesse 
. dépassement hasardeux 

-une exigence de distances minimum. 
Ces Infractions doivent être réprimées par 
un retrait systématique et automatique du 
perm I s de condu Ire. 

-une amélioration du réseau routier 
et urbain par les suppressions des points 
noirs et la multlpl lcation des signaux d'arrêt 

-une densification et amélioration 
des transports en commun, en vl l le et dans 
1 es campagnes. ( 11 gnes seconda Ires) 

Mals une volonté 
pol ltlgue est 

INDISPENSABLE 

Un programme rigoureux ne peut être 
appl lqué sans un consensus très large. Le 
Ministre chargé de sa mise en oeuvre risque 
l'impopularité mais la réussite est à ce prix. 

Observation : la querelle de la faute et du 
risque doit être close par la création de deux 
systèmes totalement séparés. 

Répression et prévention pol lce, justice. 

Réparation : sécurité routière analogue à la 
sécurité sociale. 

Robert EPSTEIN, Avocat 

LE T~Af-J ~; - ,,._:::: !--. T 

des 

ENFANTS 

Une réunion organisée par L' INRETS 
a eu l leu le mardi 16 septembre 1986, à la 
SFEPA, avenue Charles de . Gaulle à Neuilly. 
El le réunissait, sous la · présidence de Mada-
me Maryvonne DEJEAMMES des représentants 
dès principaux constructeurs automobiles ' ' de 11.N.C, de la Prévention routière, du Minis-- .. 
tère, des associations concernées par la Sécu-
rité routière. 

. Une constatation Les prati ques adoptées 
pour le transport des e n f 'ants 
en France nég 1 1 gent de L1çon drama-
tique les aspects de sécurité. 

Le manque de connaissance et de m.:>tiva-
tlon des parents devraient pouvoir être comblés. 
Comment ? C'était l'objet de la présente 
réunion. 

Comment veut-on obtenir que les parents 
mettent des ceintures de sécurité t leurs 
enfants, alors que dans une forte proportion 
Ils n'en mettent pas eux-mêmes ? 

Le représentant de I' I.N.C qui prenait 
part à la réunion a fait état d'une étude test 
sur la ceinture de sécurité. Malheureusement ' ' i I na pas pu trouver un modèle Idéal qu' 11 
pourrait recommander. Peu de modèles sont 
homologués. La publicité faite par les fabricants 
est pratiquement nulle, ce que s'explique 
peut-être par le fait que les commerçants 
eux, n'ont pas de demandes pour les ceintures 
de sécurité enfant. 

De la discussion qui a suivi, Il ressort 
que I es constructeurs auto 
n'ont pas encore été 
sa I s I s par l'impérieuse nécessité de 
prévoir dans leur livret d'entretien des recom-
mandations pour les ce I ntures de 
sécurité adaptées à l'en-
fant. 

La France paraît être un des se1 ,1s pays 
qui n'ait pas adopté la réglementat ion euro-
péenne, ce qui explique peut-être les retards 
d'homologation. 

La dé I égati on Paris lie 
de France se tient à la disposition de tous 
ceux qui sont Intéressés par 
ce prob I ème. pour transmettre 
leur courrier à L'INRETS. 

La prochaine réunion est fixée au 20 
janvier 1987. 

1 

Monsieur Pierre WARNIER 
Délégué régional Paris lie de France_ll_ 
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Le Financier 

Le taxi _ est conduit par un chauffeur 

au visage . long et qui se tourne fréquemment 

vers sa cliente. Il lui plaÙ de parler. Il désigne 

de la main le flot des voitures : 

"V - ous voyez, l ls ralentissent déjà, 

quand même c'est quelque chose !" 

(Le gouvernement vient de prendre des 

mesures pour réduire le nombre des accidents ! 

de voiture) 

-"Ca, dit-il, en 
publicitaires équipés 
ça devrait être Interdit" 

montrant des 
de panneaux 

camions 
rotatifs, 

La cl lente approuve doucement. Le chauf-
feur ajoute : 

11 12 - 000 morts par an, vous avez entendu 

le Premier ministre !" 

La cl lente s'enfonce sur la banquette 

non moelleuse de la voiture. On entend un 

gro,9nement affirmatif, peut-être un gémissement. 

Qu est-ce-que le chauffeur entend lui ? 

11 12 , - 000 morts et combien de blessés ? 

C est surtout les - blessés. Vous comprenez, 

et 11 se retourne à nouveau vers sa cliente, 

les morts, bon, l ls sont morts ça y est 
' , ' 

on n en parle plus, mals les blessés, savez-

vous combien l ls nous coûtent , une fortu-

ne! 

· La c l lente voudrait dire que les morts 

ne $Ont pas contents d'être morts. 

Il 
- Les 1orts, ça y est, affaire réglée, 

1 ls n6 coQI nt pas, mal :; qui paie pour les 

bles, JE; ? Connaissez-vous t 'hôpltal de Gar-

ches ? 

OL:, la cliente connaît . 

"T - ous ces Jeunes la colonne vertébrale, 
' 1 ' ' c est qu l ls I ont voulu !" 

-''Ils 
souffrir 
dit ta femme. 

sont les premiers à 
de ne pl us marcher'' 

"Et · - qui paye ? à 18 
ne marchent plus. Ils sont 
hospltal Ier, une charge pour la 

32 

ans · terminé, 1 ls 
dans I e serv I ce 
société !" 

Puis 11 approuve le contrôle de la vitesse 

en voiture, tes peines de substitution. 11 

n'a pas l'air d'un mauvais homme. Un visage 

a 11 ongé et aucune méchanceté dans 1 'express Ion. 

11 préfère les morts aux blessés. 

La cliente paie, 
pourboire raisonnable 
de 1 a voiture avec son 

morte dans le coeur. 

donne un 
et sort 
écolière 

Francine CICUREL 
te 29 novembre 1985 

Madame E. MOREAU de Bourges. -

"Assez Est-li admlsslble dans une 

société dite clvlllsée que des automobiles, 

dont les critères de sécurité devraient constituer 

le premier souci des sociétés qui les fabriquent, 

se déforment et s'enflamment si aisément ? 

Est-11 supportable surtout que des Indivi-

dus, après avoir consommé une bonne quantité 

d'alcool -et qui, en principe, sont considérés 

dès l'âge de 18 ans comme responsab I es 

de leurs actes-, osent se mettre au volant 

du ces voitures, dont chacun sait quels engins 

meurtriers el les peuvent devenir ? 
Comment admettre alors sans révolte 

les sol-disant "arrêts du destin" ? Comment 

ne pas essayer d'en appe Ier au sens des 

responsabl l ltés de chacun ? à la conscience 

humaine tout simplement ? 
Je suis la soeur aînée d'une Jeune femme 

de 28 ans, récemment décédée dans de terribles 

circonstances sur la R.N 10 (alcoolémie du 

responsab I e : 2, 65g). 

Environnement et 
rout I ère de Tours 

sécurité 
(mai 86) 

•• 
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LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

5, Impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
Tél - 43-48-96·-09 

ASSEMBLEE GENERALE 

Ordre du jour 

L'assemblée générale se déroulera au 

L'ordre du · Jour est le suivant 

-9 h 30 

-10 h : 

-10 h 30 

-11 h : 

-11 h 30 

-12 h : 

-12 h 30 

Local de l'Association Populaire Notre-Dame des Champs 
92 bis Boulevard Montparnasse (Métro Vavin) 
PARIS - 14ème 

Accuei I des participants et formai ités administratives 
(pouvoirs) 

Intervention de la Présidente Geneviève JURGENSEN 

Rapport moral par le Secrétaire Général Henri HASSON 

Rapport financier par le Trésorier Michel MARCHAND 

Orientation 1987-88 par le Vice-Président Denis MOREAU 

Elect ion du Conseil d'Adminlstration 

Questions diverses 

... / ... 

- -- --- -- - - - --- - ----:-- ------ ----- -~--
POUVOIR . 

M . Mn,e Ml le 

demeurant 
---- - - ---- -- - -- - ------- - -- - - ----- - - -- ----- . -------

• • • • • n • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

donne à M. Mme Ml le -- - - - -- - - . - - -- - - - ---- -------- - --- -- - -

POUVOIR de me représenter à l'Assemblée Générale de LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE 
ROUTIERE le Dimanche 16 novembre 1986. 

Fait à ..................... le .................. .. 

1 - Le pouvoir ne peut être libellé qu'au nom d'un autre sociétaire, ou bien laissé en blanc. 
2 - Faire précéder la signature de la mention "BON POUR POUVOIR" 
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SI vous ne pouvez pas veni r, nous vous demandons avec insistance, 
de nous renvoyer, signé, 1 e POUVOIR que vous trouverez au dos de cette feu 111 e ( 1) 

Si vous pouvez venir 
et 
si vous souha I tez prendre I e t ra In, fa ites nous parven ir le coupon 
rédigé dans ce but (en bas de cette feuille) af in que nous puissions vous envoyer un fichet SNCF 
de réduction-congrès -20% (1) 

(1) Rayer le coupon inutile. 

VOS SUGGESTIONS DOIVENT NOUS PARVENIR AVANT LE 

7 NOVEMBRE 1986 

POUR ETRE MISES A L'ORDRE DU JOUR. 

Courage à tous et rendez-vous le 16 novembre 1986. 

Nous vous adressons nos amitiés • 

. Pour le Consei I d' Adm in istration 

Le Bureau 

Dem~~de d~ fi ~het SNCF 

Je désire recevoir le bulletin de réduction de la SNCF, pour me rendre à 

L'ASSEMBLEE GENERALE 

NOM 

Adresse 

A renvoyer à 
34 

DE LA LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 

LE DIMANCHE 16 NOVEMBRE 1986 

---- - -- - - -- - - - - --- - - - -- - --- - -- -- ---- -, - - - -- - - -- - - --- - - - - - - -

- . - -·- - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - ----- -------- - - - - -- ---- - ---
LIGUE CONTRE LA VIOLENCE ROUTIERE 
5, Impasse Bon Secours - 75011 PARIS 
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